
 

ACT-9-INRS-JM19092022 

 

 

 

LES SALARIÉS 

 

 

Être force de proposition pour des solutions de prévention 

adaptées 
Les salariés sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre de la démarche de prévention dans leur entreprise. Leur 

connaissance pratique des postes de travail leur confère un rôle important notamment pour identifier les risques, pour 

suggérer des améliorations et proposer des mesures de prévention adaptées à leur activité. Ils appliquent les 

procédures mises en place et respectent les consignes données. Au cœur de l’entreprise, tout salarié a l’obligation de 

prendre soin de sa santé et de celle de ses collègues concernés par ses actes au travail (article L. 4122-1 du Code 

du travail). 

Le salarié apporte l’expérience de terrain de son activité professionnelle aux personnes en charge de la prévention 

(encadrement, membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou délégués du personnel…). 

  

Il met en lumière des contraintes directement vécues dans le cadre de son travail, par lui-même ou par ses collègues. 

Ses remarques sont d’autant plus intéressantes qu’elles pointent des difficultés qui ne sont pas forcément visibles 

pour des personnes extérieures à son poste du travail. 
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Dialoguer pour prévenir  
 

Le salarié : 

 

● alerte et informe son encadrement et les instances représentatives du personnel en cas de problème relatif 

à la santé et à la sécurité, 

● participe à l’amélioration de l’ensemble des procédures et des actions mises en œuvre, 

● suit les formations proposées et demande des formations complémentaires, 

● peut à tout moment demander à être reçu par le médecin du travail, en dehors des examens médicaux 

obligatoires, 

● peut dans certains cas se retirer de certaines situations qu’il juge dangereuses (droit de retrait en cas de 

danger grave et imminent), 

● dispose d’un droit d’expression sur la nature et les conditions de son travail. 

Obligations des travailleurs   
 

Conformément aux instructions qui lui sont données par l'employeur, dans les conditions prévues au règlement 

intérieur, pour les entreprises tenues d'en élaborer un, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction 

de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes 

concernées par ses actes ou ses omissions au travail. 

  

Les instructions de l'employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les conditions 

d'utilisation des équipements de travail, les moyens de protection, les substances et préparations dangereuses. Elles 

sont adaptées à la nature des tâches à accomplir (art. L. 4122-1 du Code du travail).  

Droit de retrait du travailleur 
(Art. L. 4131-1 à L. 4131-4 du Code du travail) 

  

Tout travailleur confronté à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé (incendie, risque de chute, 

intoxication…) a le droit de quitter son poste de travail pour se mettre en sécurité. 

 

Le travailleur alerte immédiatement l'employeur de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser 

qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu'il constate 

dans les systèmes de protection. 

Dans ce cas, il peut se retirer d'une telle situation. Le droit de retrait est exercé de telle manière qu'il ne puisse créer 

pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent. 
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L'employeur prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux travailleurs, en cas de danger 

grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant immédiatement le lieu de travail. 

  

L'employeur ne peut : 

 

● demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation 

de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système de 

protection, 

● sanctionner un travailleur ou un groupe de travailleurs qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils 

avaient un motif raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour la vie ou pour la 

santé de chacun d'eux. 

Formation à la sécurité   
 

Tout travailleur doit pouvoir bénéficier d’une formation pratique et appropriée aux risques auxquels il est exposé tout 

au long de sa vie professionnelle. Cette formation a notamment pour objectif de l’instruire des mesures de prévention 

à respecter dans l’entreprise ainsi que de la conduite à tenir en cas d’accident. Elle doit permettre de maîtriser les 

risques spécifiques liés à l’exécution de son travail. 

Obligation générale d'information et de formation (art. L4141-1 à L. 

4141-4 du Code du travail) 
L'employeur organise et dispense une information des travailleurs sur les risques pour la santé et la sécurité et les 

mesures prises pour y remédier. 

Il organise et dispense également une information des travailleurs sur les risques que peuvent faire peser sur la santé 

publique ou l'environnement les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l'établissement ainsi 

que sur les mesures prises pour y remédier. 

L'employeur organise une formation pratique et appropriée à la sécurité au bénéfice : 

 

● des travailleurs qu'il embauche, 

● des travailleurs qui changent de poste de travail ou de techniques, 

● des salariés temporaires, à l'exception de ceux auxquels il est fait appel en vue de l'exécution de travaux 

urgents nécessités par des mesures de sécurité et déjà dotés de la qualification nécessaire à cette 

intervention, 

● des travailleurs qui reprennent leur activité après un arrêt de travail d'une durée d'au moins vingt et un jours, 

à la demande du médecin du travail. 

  

L'étendue de l'obligation d'information et de formation à la sécurité varie selon la taille de l'établissement, la nature 

de son activité, le caractère des risques qui y sont constatés et le type d'emploi des travailleurs. Le financement des 

actions de formation à la sécurité est à la charge de l'employeur. 
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Formations et mesures d'adaptation particulières (art. L.4142-1 à L. 

4142-4 du Code du travail)  
En fonction des risques constatés, des actions particulières de formation à la sécurité sont conduites dans certains 

établissements avec le concours, le cas échéant, des organismes professionnels d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail prévus à l'article L. 4643-1 et des services de prévention des caisses régionales d'assurance 

maladie. 

 

Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et les salariés temporaires affectés à des postes de 

travail présentant des risques particuliers pour leur santé ou leur sécurité bénéficient d'une formation renforcée à la 

sécurité, dans les conditions prévues à l'article L. 4154-2 du Code du travail. 

 

Dans certains établissements comprenant au moins une installation classée (IV de l'article L. 515-8 du Code de 

l'environnement) ou des établissements relevant des mines ou industries extractives (article L. 211-2 du Code minier), 

l'employeur définit et met en œuvre une formation aux risques des chefs d'entreprises extérieures et de leurs salariés 

ainsi que des travailleurs indépendants qu'il accueille, dans les conditions prévues à l'article L. 4522-2 du Code du 

travail. 

  

Droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement 
(Code du travail, art. L. 4133-1 à L. 4133-5, issus de la loi n°2013-316 du 16 avril 2013) 

  

Le travailleur alerte immédiatement l'employeur s'il estime, de bonne foi, que les produits ou procédés de fabrication 

utilisés ou mis en œuvre par l'établissement font peser un risque grave sur la santé publique ou l'environnement. 

L'alerte est consignée par écrit. L'employeur informe le travailleur qui lui a transmis l'alerte de la suite qu'il réserve à 

celle-ci. 

De même, le représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) qui 

constate, notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, qu'il existe un risque grave pour la santé publique ou 

l'environnement, en alerte immédiatement l'employeur. L'alerte est également consignée par écrit. L'employeur 

examine la situation conjointement avec le représentant du personnel au CHSCT qui lui a transmis l'alerte et l'informe 

de la suite qu'il réserve à celle-ci. 

 

Le travailleur qui lance une telle alerte bénéficie de la protection prévue à l'article L. 1351-1 du Code de la santé 

publique qui prévoit notamment « qu’aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de 

l'accès à un stage ou à une période de formation professionnelle, ni être sanctionnée ou faire l'objet d'une mesure 

discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de traitement, de formation, de 

reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de 

renouvellement de contrat, pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, soit à son employeur, soit aux autorités 

judiciaires ou administratives de faits relatifs à un risque grave pour la santé publique ou l'environnement dont elle 

aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions ». 


